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PARTIE OFFICIELLE

CIRCULAIRE au sujet des réquisitions de la force année.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, à MM. les Lieutenants-Gouverneurs et au
Délégué permanent à Kayes.

J'ai été amené à constater, à plusieurs reprises, que des
Administrateurs sous vos ordres ne sont pas renseignés
exactement sur le droit de réquisition de la force armée
qui leur est conféré par le décret du 22 septembre 1887, ni
surtout sur les conditions et limites dans lesquelles ils
peuvent user de ce droit.

Les règlesen vigueur sont en effet éparses dans plusieurs
lois, décrets et règlements dont la teneur échappe à
beaucoup.

M. le Ministre de la Guerre ayant récemment, dans une
instruction en date du 24 juin 1903, fait réunir en un seul
document tous ces règlements épars, j'estime qu'il est utile



de porter il la connaissance des Administrateurs cette ins-
truction que vous trouverez insérée au Journal officiel de
l'A/'i-iqu,t occidentale française et que vous voudrez bien
faire publier dans le Joiximal officiel de votre Colonie.

L'instruction de M. le Ministre de la Guerre s'applique
plus spécialement a la France, mais son adaptation aux
Colonies pourra être faite aisément par chacun.

Saint-Louis, le G août 1903.
M. MERLIN.

Instruction sur les réquisitions de la force urinée (4).

Paris, le 24 juin 1903.

Les règles concernant les réquisitions de la gendarmerie
sont nettement indiquées dans le décret du 90 mai 1903

sur l'organisation et le service de cette arme, auquel il y
aura lieu, le cas échéant, de se reporter.

Mais les règles relatives aux réquisitions des troupes de
ligne, en vue du maintien de l'ordre public et de l'exécution
des lois, sont éparses dans plusieurs lois, décrets, régle-
ments et circulaires, dont quelques-ubs sont anciens et ne
se rapportent plus exactement à l'organisation politique et
militaire actuelles.

La présente instruction a pour but de réunir toutes les
règles en vigueur clans un seul document et de préciser
l'interprétation à donner aux textes qui régissent la matière,
en y ajoutant certaines recommandations sur lesquelles il
importe d'appeler l'attention des autorités militaires.

CHAPITRE 1ER. -Principes généraux.
Al'licle premier. — Toutes les mesures concernant le

maintien de l'ordre public et les réquisitions de la force
armée sont du ressort du commandement territorial, tel
qu'il a été défini par l'article 9 du titre III de la loi du
10 juillet 1791, ainsi conçu:

« Dans chaque arrondissement, l'officier général com-
mandant, chargè de tenir la main à l'exécution des règle-
ments militaires, sera de plus obligé de se concerter avec
toutes les autorités civiles, à l'effet de procurer L'exécution
de toutes les mesures ou précautions qu'elles auront pu
prendre pour le maintien de la tranquillité publique ou pour
l'observation des lois, ainsi que d'obtempérerà leurs réquisi-
tions toutes les fois qu'elles seront dans les cas prévus par
les lois ». •. '

Par suite, le commandement territorial se trouvant main-
tenant dévolu aux généraux commandant les corps d'armée
(art. 11 de la loi du 24 juillet 1873 ), et, sous leur autorité
supérieure, aux généraux de brigade et de division, com-
mandant les subdivisions de région (article 18 de la loi du
13 mars 1875 ), c'est à ces autorités qu'incombent les
attributions prévues par l'article 9 précité de la loi du 10
juillet 1791. A cet effet, chacune de ces autorités dispose,
pour les mesures d'ordre public, de toutes les troupes
stationnées sur son territoire, qu'elles soient ou non placées
sous son commandement normal.

Les mêmes attributions appartiennent dans leur place
aux commandants d'armes, qui relèvent hiérarchiquement
du commandement territorial (1).

(11 Cette instruction a reçu l'adhésion du Président du Conseil,
Ministre de l'Intérieur, le 9 juin 1003.

Art. 2. — L'autorité militaire ne doit agir que d'après la
réquisition des autorités civiles et autant que possible après
s'être concertée avec elles (1).

Art. 3. — Les autorités civiles qui ont le droit de requérir
les troupes de ligne, sont: les préfets, les sous-préfets,
les maires, les ad joints aux maires, les procureurs généraux
près les cours d'appel, les procureurs de la République
près les tribunaux de première instance et leurs substituts,
les présidents de cours ou de tribunaux, les juges d'instruc-
tion, les juges de paix et les commissaires de police
(article 64 du décret du 4 octobre 1891 (2).

Les pouvoirs conférés par le paragraphe précédent aux
magistrats de l'ordre judiciaire civil s'appliquent aux
magistrats de la justice militaire, présidents des Conseils de
guerre et de révision, commissaires du Gouvernement,
rapporteurs et officiers de police judiciaire, dans l'exercice
de leurs fonctions.

De plus, dans les cas urgents, les officiers et sous-officiers
de gendarmerie peuvent requérir directement l'assistance
de la troupe, qui est tenue de leur prêter main-forte.

Art. 4. — Ces autorités millitaires à qui les réquisitions
peuvent être adressées par les autorités mentionnées à
l'article précédent, sont :

10 Les chefs de poste et les commandants de gardes,
piquets et patrouilles, dans les cas et dans les conditions
prévus par les articles 63 et 64 du décret du 4 oc to-
bre 1891 (3);

(1) Voir articles 13 et 16 du titre III de la loi du 10 juillet 1791,
article 20 de la loi du 3 août 1791 et article 1G du décret du 4 octo-
bre 1891 :

Article 13 du titre III de la loi du 10 juillet 1791. — « Les COllllllali-
dants particuliers se conformeront, dans leurs places respectives,
à ce qui est prescrit article 9 du présent titre, pour l'officier général
commandant dans l'arrondissement, ainsi qu'aux ordres qu'ils
recevront dudit officier général. »

Article 16 du titre III de la loi du 10 juillet 1791. — « Dans toutes
les circonstances qui intéresseront la police. l'ordre, la' tranquil-
lité intérieure des places, et où la participation des troupes serait
jugée nécessaire, le commandant militaire n'agira que d'après la.

réquisition par écrit des officiers civils, et autant que fnire se
pourra, qu'après s'être concerté avec eux. »

Article 20 de la loi du 3 août 1791. — « Aucun corps ou détache-
ment de troupes de ligne ne pourra agir dans l'intérieur du royamnc.
sans une réquisition légale sous les peines établies par les lois. »

Article 16 du décret du 4 octobre 1891. — « Le commandant d'ar-
mes relève hiérarchiquement du commandant territorial dans les
conditions prévues à l'article 31. Il est informé, par ses soins, de
tous les exercices et prises d'armes des troupes de la garnison qui
ne seraient pas prévus par les tableaux d'é service journalier.

« Il détermine, de concert avec l'autorité civile, s'il y a lieu, les
publications et les défenses qui regardent les troupes: il règle avec
elle les mesures de police qui intéressent en même temps les
habitants et les militaires; il défère à ses réquisitions lorsqu'ettes
ont pour objet d'assurer l'exécution des lois ou le maintien de la
tranquillité publique. »

(2) En outre, conformément à l'article 73 du décret du 4 aelo-
bre 1891, les commandants des gardes placées aux portes des places
peuvent recevoir des réquisitions spéciales des préposés des octrois
et des douanes et des agents assermentés du service du génie.

(3) Article 63 du décret du 4 octobre 1891. — Les chefs de poste
ne doivent pas perdre de vue que la force armée est essentiellement
protectrice de l'ordre public, des personnes et de la propriété. En
conséquence, Ils prêtent main-forte pour l'arrestation des individus
signalés comme délinquants et des perturbateurs de l'ordre lors-
qu'ils en sont requis par les officiers de police ou leurs agents. Dans
aucun cas ils ne marchent eux-mêmes et ne dégarnissent leur
poste de plus de la moitié de sa force.

« Ils doivent protéger toute personne dont la sûreté est menacée.
Ils font arrêter, conformément à 1 article 105 du code d'instruc-



2° Les commandants d'armes;
3" Les généraux de brigade et de division commandant

les subdivisions de région ;

4° Les généraux commandant les régions de corps
d'armée ou les Gouverneurs militaires de Paris.et de Lyon.

La réquisition doit être adressée au Commandant d'ar-
mes, toutes les fois qu'elle n'a pour objet que de faire
agir des troupes d'une garnison surplace ou dans un rayon
de 10 kilomètres autour de la garnison, sauf décision

•
spéciale du Commandant de la région rattachant à la place,
pour les mesures d'ordre public, une agglomération ou unétablissement plus él-oigné.

Lorsque la réquisition doit entrainer un - déplacement
de troupes hors des limites ci-dessus, elle doit être adressée
au Général de brigade ou de division commandant les
subdivisions intéressées, s'il réside au siège de l'autorité
requérante; cet officier général invite, le cas échéant, les
Commandants d'armes à délivrer les,ordres de mouvement
nécessaires en vertu de l'article 6 du décret du 20 décem-
bre 1899 sur les mouvements des troupes.

Si le Général commandant les subdivisions ne réside pas
au siège de l'autorité représentée, la réquisition est adres-
sée directement au Général commandant la région ou le
Gouvernement. Ce dernier officiergénéral, si les ressources
de son territoire sont insuffisantes pour satisfaire à la
réquisition, ou si celle-ci peut être satisfaite plus rapide-
ment au moyen de troupes empruntées à une région voisine,
rend compte au Ministre et lui demande d'envoyer les
troupes nécessaires.

Afin d éviter tout retard ou confusion dans les mesuresà prendre, il importe que les autorités civiles compétentes
évitent de s'adresser directement au Ministre de la guerre,leurs demandes pouvant faire double emploi ou même être
parfois contradictoires avec celles reçues des Commandants
de corps d'armée. Pour le même motif, il convient que les
autorités administratives s'abstiennent de s'adresser auMinistre de l'Intérieur pour lui demander de transmettre
leurs demandes au Ministre de la Guerre.

Art. 5. — Les Présidents du Sénat et de la Chambre des
Députés ont, au point de vue des réquisitions, des droits
spéciaux résultant de l'article 5 de la loi du 92 juillet 1879,
ainsi conçu :

« Les Présidents du Sénat et de la Chambre des Députés
sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure
de l'Assemblée qu'ils président.

« A cet effet, il ont droit de requérir la force armée et
toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire.

« Les réquisitions peuvent être adressées directement à
tous les officiers, commandants ou fonctionnaires, qui sont
tenus d'y obtempérer immédiatement sous les peines portées
par les lois.

« Les Présidents du Sénat et de la Chambre des Députés
peuvent déléguer leur droit de réquisition aux questeurs
ou à l'un d'eux ».

Art. 6. — Les réquisitions ne peuvent être données et
exécutées que dans la circonscriptionde celui qui les donne
et de celui qui les exécute.

Art. 7. — Toute réquisition doit être faite par écrite
datée et signée, et dans la forme ci-après, fixée par l'ar-
ticle 22 de la loi du 3 août 1791 :

« Au nom du Peuple français.

« Nous,, requérons en vertu de la loi M.
commandant...., de prêter le secours des troupes de ligne
nécessaire pour (prévenir ou dissiper les attroupe-
ments formés, etc .... ,

ou pour procurer l'exécution de tel
jugement ou telle ordonnance de police )

« Et pour la garantie dudit Commandant, nous apposons
notre signature.

« Fait à
,

le
.

(Signature). »

Art. 8. :— L'autorité militaire qui reçoit une réquisition
doit en accuser aussitôt réception à l'autorité dont elle

tion criminelle, les individus poursuivis par la clameur publique ousurpris en flagrant délit.

« Ils reçoivent tout individu qui est amené à leur poste par les
agents de police. Ces agents doivent faire connaître le caractère
public dont ils sont revêtus. Ils écrivent et signent leur réquisition
sur leur rapport.

« Toutes les fois que les chefs de poste ont été dans le cas de
faire procéder à une arrestation sur l'avertissement ou la plaiate
d'un tiers, sans l'intervention d'un officier de police, ils prennent
note des noms, professions et demeure des plaignants et en font
mention dans leur rapport.

« Si un inconnu réclamait l'assistance de la garde pour arrêter
une autre personne, en raison d'un dommage ou d'un délit qui neserait pas bien constaté, le chef de poste les ferait conduire immédia-
tement l'un et l'autre devant le commissaire de police.

« Tous les individus arrêtés sont conduits le plus tôt possible aubureau de la place s'ils sont militaires, ou devant le commissaire de
police s'ils sont civils; le chef de poste fait connaître par écrit les
motifs et foutes'les circonstances des arrestations. "

« Quand le bureau de la place ou le bureau du commissaire de
police sont fermés, les individus arrêtés pendant la nuit sont
maintenus au violon du poste et ne peuvent communiquer avecqui que ce soit au dehors. Ils sont particulièrement surveillés et
sont conduits au point du jour au bureau de la place ou chez le
commissaire de police..

« Les militaires et autres qui ont été arrêtés en état d'ivresse nedoivent être conduits, soit au bureau de la place, soit chez le com-missaire de police, que lorsque leur ivresse a cessé.
« Quand des rassemblements se sont formés à l'occasion d'une

arrestation et si, d'après les dispositions de la foule, le chef de poste
juge que les personnes arrètées ne peuvent être conduites avecsûreté par la force à ses ordres, il les fait garder au poste et eninforme le major de la garnison. »

Article 64 du décret du 4 octobre 1891. — « Les commandants des
gardes, piquets et patrouilles ne doivent pas perdre de vue les condi-
tions de responsabilité, à l'égard du maintien de l'ordre public,
que leur impose l'article 234 du code pénal, ainsi conçu :

« Tout commandant, tout officier ou sous-officier de la force pu-

blique qui, après avoir été également requis par l'autorité civile,
aura rerusé.de faire agir la force sous ses ordres, sera puni d'un
emprisonnement d'un mois à trois mois, sans préjudice des répara-
tions civiles qui pourraient être dues.

« Les autorités civiles qui sont en droit de faire des réquisitions
sont: les préfets, les sous-préfets, le:, maires, les adjoints aux
maires, les procureurs généraux près les cours d'appel, les procu-
reurs de la République près les tribunaux de première instance et
leurs substituts, les présidents de cours ou de tribunaux, les juges
d'instructions, les juges de paix et les commissaires de police.

« Dans les cas urgents, les officiers et sous-officiers de gendar-
merie peuvent requérir directement l'assistance de la troupe, qui
est tenue de déférer à leurs réquisitions et de leurprêter main-forte.

« Les réquisitions doivent être faites par écrit, rédigées de
manière à mettre en évidence leur motif et leur objet, et être
signées par l'autorité requérante.

« Mais en obtempérarit aux réquisitions des fonctionnaires char-
gés de l'exécution des lois et des règlements de police, les chefs
de poste restent libres d'adopter telles dispositions militaires-
proprement dites que l'objet des réquisitions leur parait exiger.

« Le présent article est affiché dans tous .les corps de garde. »



émane, en indiquant la date et l'heure où elle l'a reçue et
les mesures prises pour l'exécution; elle rend compte, en
même temps, à ses chefs hiérarchiques, en leur adressant
une copie conforme de l'original. Elle garde l'original pour
sa décharge.

Le télégraphe ou le téléphone peuvent être employés
pour prévenir de l'envoi d'une réquisition, en faisant con-
naître son objet, afin que l'autoritè requise puisse préparer
les mesures nécessaires à son exécution ; mais aucun com-
mencement d'exécution ne peut avoir lieu avant la réception
de la réquisition écrite.

Toutefois, lorsque les autoritès requérante et requise ont
un chiffre officiel pour correspondre entre elles la réquisi-
tion entièrement chiffrée et transmise par télégramme
officiel, peut être provisoirement exècutée, sous la respon-
sabilité de celui qui l'adresse par cette voie, sans attendre
la réception de la confirmation écrite, qui doit suivre le
plus tôt possible.

Art. 9. — L'autorité civile est seule juge du moment où
la force armée doit être requise ; mais il importe que l'au-
torité militaire ne soit pas surprise par une réquisition ;

En conséquence, dès que la tranquillité publique est
menacée, l'autorité militaire, indépendamment des rensei-
gnements directs qu'elle reçoit de la gendarmerie, doit
être informée et tenue au courant par l'autorité civile dans
des conditions suffisantes pour qu'elle prenne ses disposi-
tions de manière que son action, lorsqu'elle se produira,
soit prompte et efficace.

Art. 10. — La main-forte est prêtée toutes les fois qu'elle
est requise par ceux à qui la loi donne le droit de la requérir.

Quel que soit le motif de la réquisition, si elle est
formulée dans les conditions de la loi, elle est d'abord
exécutée. Celui qui la reçoit n'a pas droit de la juger.

Toutefois, lorsque la réquisition n'a pas été l'objet d'un
concert préalable et que l'autorité militaire qui la. reçoit
n'a pas les moyens d'y satisfaire en tout ou en partio, cette
autorité, après avoir fait tout ce qu'elle peut, présente ses
observations à l'autorité requérante et en rend compte
immédiatement à ses supérieurs hiérarchiques.

Toute réquisition, une fois exécutée, peut être soumise
par la voie hiérarchique au Ministre de la Guerre, avec les
observations dont elle fait l'objet.

Art. il. — Si, conformément à l'article précédent,
l'autorité militaire est tenue d'exécuter toute réquisition
légalement formulée par l'autorité civile compétente, par
contre, il lui est interdit d'obtempérer à celles qui ne pré-
senteraient par ces caractères. Lorsqu'elle reçoit une
réquisition de cette nature, elle doit immédiatement faire
ses observations à l'autorité requérante et en informer ses
supérieurs hiérarchiques.

Art. 12. — Les autorités civiles doivent, dans leurs
réquisitions, expliquer et détailler clairement l'objet de la
réquisition, en désignant, le cas échéant, l'étendue de
surveillance qu'elles croient nécessaires ; après quoi 1 éxe-
cution de ces dispositions et toutes les mesures capables
de la procurer sont du ressort exclusif de l'autorité militaire,
qui en est responsable, jusqu'à ce qu'il lui ait été notifié
par l'autorité requérante que ses services ne sont plus
nécessaires (1).

Conformément à ce principe, l'autorité requérante ne
doit pas spécifier dans sa réquisition l'effectif, ni la nature

des troupes à employer et elle doit se borner à cet égard
à une simple appréciation.

La fixation de ces éléments rentre dans les moyens
d'exécution laissés à l'autorité militaire requise, à qui il
appartient, étant connu l'objet de la réquisition, d'appliquer
à son exécution les effectifs nécessaires des troupes de
diverses armes sous ses ordres, jusqu'à concurrence des
forces disponibles de son commandement qu'elle juge pou-
voir être affectées à ce service.

Art. 13. — Conformément au même principe. les troupes
affectées à l'exécution d'une réquisition ne doivent, dans
aucun cas, être «mises à la disposition » de l'autorité civile,
et celle-ci n'a à exercer sur la force publique aucune
espèce de commandement

; elle indique dans chaque situa-
tion le but à atteindre, et au commandant de la troupe,
seul, appartient le choix et l'exécution des mesures à pren-
dre pour satisfaire, selon les circonstances, à l'objet de la
réquisition.

Toutefois, le commandant militaire ne doit pas perdre
de vue qu'il serait responsable de l'inexécution de la réqui-
sition, si, sous prétexte d'user de son droit de choisir les
moyens, il refusait ou négligeait de prendre les mesures
qui seraient nécessaires pour procurer l'effet demandé.

Il convient qu'au cours de l'exécution de la réquisition,
toute mesure importante ou décision grave soit l'objet du
concert préalable recommandé à l'article 2 entre le com-
mandant de la troupe et le représentant de l'autorité civile

En effet., l'autorité civile, par le fait qu'elle requiert
l'action de la troupe après avoir constaté sa propre impuis-
sance, assume la responsabilité que comporte cette action.
Le chef de la troupe ne doit pas manquer de le faire observer
si, dans le cas prévu à l'article suivant, il est requis de
prescriro l'usage des armes; s'il voit un autre moyen d'ob-
tenir le but poursuivi, il doit le signaler expressément avant
d'agir.

Sa mission terminée, le commandant militaire doit rendre
compte de l'exécution, d'une part à l'autorité requérante,
d'autre part à ses chefs hiérarchiques.

Art. 14. — Conformément à l'article 25 de la loi du
3 août 1791 (2), les troupes requises font usage de leurs
armes dans les cas suivants :

(1) Voir article 17 du titre III de la loi du 10 juillet 1791. — «En
conséquence, l'orsqu'il s'agira soit de dispositions passagères, soit
de mesures de précautions permanentes telles que patrouilles régu-

hères, détachements pour le maintien de l'ordre ou l'exécution des
iois, police des foires, marchés et autres lieux publics, etc.. les
officiers civils remettront au commandant militaire une réquisition
signée d'eux, dont les divers objets seront clairement expliqués et
détaillée et dans laquelle ils désigneront l'étendue de surveillance
qu'ils croiront nécessaire; après que l'exécution de ces dispositions
et toutes mesures capables de la procurer, telles que consignes,
placements de sentinelles, bivouac, conduite et direction des pa-
trouilles, emplacements des gardes et des détachements, choix des
troupes et des armes, et tous autres modes d'exécution seront lais-
sés à la discrétion du commandant militaire, qui en sera responsable
jusqu'à ce qu'il lui ait été notifié par les officiers civils que ses soins
ne -sont plus nécessaires, ou qu'ils doive'it prendre une autre
direction. »

(2) Article 25 de la loi du 3 août 1791. — «Les dépositaires des
forces publiques appelées, soit pour assurer l'exécution de la loi, des
jugements et ordonnances, ou mandements de justice ou de police,
soit pour dissiper les émeutes populaires et attroupements séditieux,
et saisir les chefs, auteurs et instigateurs de l'émeute ou de la
sédition, ne pourront déployer la force des ermes que dans trois
cas :

« Le premier, si des violences ou voies de fait étaient exercées
contre eux-mêmes;

« Le second, s'ils ne pouvaient défendre autrement le terrain
qu'ils occùperaient, ou les postes dont ils seraient chargés ;

« Le troisième, s'ils y étaient expressément autorisés par un
officier civil... »
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1° Si des violences ou voies de fait sont exercées contre
elles;

2° Si elles ne peuvent défendre autrement le terrain
qu'elles occupent ou les postes dont elles sont chargées.

Dans tous les autres cas, elles ne peuvent agir que sur
la réquisition de l'autorité civile.-

En cas d'attroupement sur la voie publique, s'il n'y a pas
d'officier civil sur les lieux, le commandant de la troupe
doit aviser immédiament l'officier civil le plus voisin, et l'on
procède ensuite conformément à l'article 3 de la loi du
7 juin 1848, lequel est ainsi conçu:

« Lorsqu' i n attroupement armé ou non armé se sera
formé sur la voie publique, le maire ou l'un de ses adjoints,
à leur défaut le Commissaire de police ou tout agent ou
dépositaire de la force publique et du pouvoir exécutif,
portant l'écharpe tricolore, se rendra sur les lieux de l'at-
troupement.

« Un roulement de tambour (1) annoncera l'arrivée du
magistrat.

« Si l'attroupement est armé, le magistrat lui fera som-
mation de se dissoudre et de se retirer.

« Cette première sommation restant sans effet, une
seconde sommation, précédée d'un roulement de tambour
(1) sera faite par le magistrat.

« En cas de résistance, l'attroupement sera dissipé par
la force.

« Si l'attroupementest saris armes, le magistrat, après
le premier roulement de tambour (1) exhortera les citoyens
à se disperser. S'ils- ne se retirent pas, trois sommations
seront successivement faites.

« En cas de résistance, l'attroupement sera dissipé par
la force. »

Mais si la troupe en présence de l'attroupement se trouve
dans l'un des deux premiers cas prévus par le présent
article, elle fera usage de ses armes encore bien que les
formes prescrites par l'article 3 de la loi du 7 juin 1848
n'aient pu être observées. Néanmoins le commandant de
la troupe, lorsque la soudaineté de l'attaque ne lui en
enlèvera pas les moyens, devra avertir les assaillants, soit
par un ou plusieurs roulements de tambour, soit par une ou
plusieurs sonneries de « garde à vous », soit par des avis
répétés à haute voix, que l'emploi des armes va être ordonné.
Avant d'agir il laissera s'écouler autant de temps que le
permettra la sécurité de sa troupe ou la conservation des
postes confiés à son honneur militaire.

Art. 15. — Les responsabilités des autorités des divers
ordres dans les réquisitions sont définies par îes~ârticles
suivants du code pénal :

« Art. 114. — Lorsqu'un fonctionnaire public, un agent
ou préposé du Gouvernement aura ordonné ou fait quelque
acte arbitraire ou attentatoire, soit à la liberté individuelle,
soit aux droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens, soit
à la charge, il sera condamné à la dégradation civique.

« Si, néanmoins, il justifie qu'il a agi par ordre de ses
supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci, sur lesquels
il leur était dû obéissance hiérarchique, il sera exempt de
la peine, laquelle sera, dans ce cas, appliquée seulement
aux supérieurs qui auront donné l'ordre ».

(1) Si la troupe n'a pas de tambour, le roulement de tambour peut
être remplacé par une sonnerie de « garde à vous. »

« Art. 188. — Tout fonctionnaire public, agent ou préposé
du Gouvernement, de quelque état et grade qu'il soit, qui
aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action
ou l'emploi de la force publique contre l'exécutiez d'une
loi ou contre la perception d'une contribution, légale, ou
contre l'exécution, soit d'une ordonnance ou mandat de
justice; soit de tout autre ordre émané de l'autorité légitime,
sera puni de la réclusion.»

« Art. 189. — Si cette réquisition ou cet ordre ont été
suivis de leur effet, la peina sera le maximum de la réclu-
sion. »

« Art. 190. — Les peines énoncées aux articles 188 et 189
ne cesseront d'être applicables aux fonctionnaires ou pré-
posés qui auraient agi par ordre de leurs supérieurs, qu'au-
tant que cet ordre aura été donné par ceux-ci pour des
objets de leur ressort et sur lesquels il leur était dû obéis-
sance hiérarchique; dans ce cas les peines portées ci-dessus
ne seront appliquées qu'aux supérieurs qui les premiers
auront donné cet ordre.

« Art. 191. — Si, par suite desdits ordres ou réquisitions,
il survient d'autres crimes punissables de peines plus fortes
que celles exprimées aux articles 188 et 189, ces peines plus
fortes seront appliquées aux fonctionnaires, agents ou
préposés coupables d'avoir donné lesdits ordres ou fait
lesdites réquisitions.

« Art. 234. — Tout commandant, tout officier ou sous-
officier de la force publique, qui, après avoir été légalement
requis par l'autorité civile, aura refusé de taire agir la force
à ses ordres, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à
trois mois, sans préjudice des réparations civiles qui pour-
raient être dues aux termes de l'article 10 du présent
code (1).

L'article 234 du Code pénal s'applique aux autorités
militaires qui ont été saisies directement d'une réquisition.

Quant à celles qui ont reçu d'une autorité militaire
supérieure des ordres relatifs à l'exécution d'une réquisition
et qui ne se sont pas conformées à ces ordres, elles sont
passibles de l'article 218 du Code de justice militaire (2),

CHAPITRE II.— Recommandations spéciales.
Art. 16. — Conformément à l'article 18 du décret du

4 octobre 1891 (3), des instructions écrites, préparées par
les commandants d'armes et approuvées par le commandant

(1) Article 10 du Code pénal. — c(La condamnation aux peines
établies par la loi est toujours prononcée sans préjudice des restltu-.
tions et dommages-intérêts qui peuvent être dus aux parties. »

(2) Article 218 du Code de justice militaire. — « Est puni de mort
avec dégradation militaire, tout militaire qui refuse d'obéir, lors-
qu'il est commandé pour marcher contre l'ennemi, ou pour tout
autre service ordonné par son chef en présence de l'ennemi ou de
rebelles armés.

« Si hors le cas prévu par le paragraphe précédent, la désobéis-
sance a eu lieu sur un territoire en état de guerre ou de siège, la
peine est de cinq à dix ans de travaux publics, ou si le coupable est
officier, de la destitution avec emprisonnement de deux à cinq ans.

« Dans tous les autres cas, la peine est celle de l'emprisonnement
d'un an à deux ans, ou si le coupable est officier, celle delà destitu-
tion. »

(3) Article 18 du décret du 4 octobre 1891. - « Il (le commandant
d'armes) donne des instructions écrites pour les cas d'alarme ou
d'incendie, et en prévision des .'équisitions de l'autorité civile ou
pour le cas de troubles intérieurs.

« Ces instructions font connaître le rôle assigné aux troupes des
casernes et des postes de la place, les lieux ou doit s'opérer leui

*



de la région, doivent être données à l'avance, dans chaque
place, en prévision des réquisitions de l'autorité civile pour
le cas de troubles intérieurs,.

Des plans d'ensemble peuvent être aussi préparés par
les commandants des régions, avec l'approbation du Minis-
tre, ou peuvent, être prescrits par le Ministre de la Guerre,
s'il y a lieu, après accord avec les autres Ministres intéressés,
en vue de certaines éventualités d'un caractère général ou
d'une gravité particulière.

Art. 17. — En dehors des cas où la réquisition peut être
exécutée par la simple mise en jeu des mesures préparées
à l'avance, l'autorité militaire, saisie d'une réquisition,
doit choisir les troupes à y employer parmi celles qui
conviennent le mieux à son objet.

S'il s'agit d'une émeute, il sera généralement préférable
de faire intervenir la cavalerie et l'on devra tout au moins
faire appuyer l'infanterie par quelques troupes a cheval
(cavalerie, gendarmerie ou à défaut artillerie).

,

S'il y a des obstacles matériels à briser, des ouvriers
d'art des corps ou des détachements du génie ou d'ar-
tillerie seront adjoints aux troupes; même dans certains
cas, des soldats sans fusil, mais néanmoins toujours munis
de leur épéo-baïonette, pourront être commandés pour
marcher en seconde ligne.

On évitera toujours de placer de faibles effectifs en
présence d'agglomérations nombreuses.

Toute troupe appelée à marcher pour une réquisition,
doit être pourvue d'un tambour ou d'un clairon ; les car-
touches sont emportées, à moins d'ordre contraire donné
par l'autorité militaire qui a reçu la réquisition.

Art. 18.- En principe, tout détachement de troupe
désigné pour l'exécution d'une réquisition doit être com-
mandé par un officier.

Tout officier désigné pour ce service doit, aux quali-
tés d'énergie et de sang-froid indispensables à l'emploi
d'une troupe dans ces circonstances délicates, joindre le
tact nécessaire dans. les rapports avec les autorités civiles,
et doit veiller avec soin à ce qu'il ne soit porté aucune
atteinte à la dignité en même temps qu'au prostige de la
force armée dont il a la direction.

Art. 19.- Dans l'exécution des réquisitions, les trou-
pes requises doivent avoir pour règle de se renfermer
exactement dans le mandat tracé par la réquisition et
d'agir ouvertement, comme il convient à leur caractère.

Le Commandant des troupes doit éviter, autant que
possible, tout contact des troupes avec la population.

Il ne doit accepter que des cantonnements suffisamment
resserrés et à l'abri d'une surprise. Il doit interdire auxmilitaires de tout grade l'entrée des lieux publics fré-
quentés par les perturbateurs ou les manifestants, ainsi
que toute acceptation d'invitation chez les habitants.

rassemblement et les dispositions à prendre pour protéger les éta.
blissements militaires et civils.

» Ces instructions précisent notamment les circonstances dans
lesquelles les postes, suivant leur position, leur objet et leur force
doivent .se replier sur d'autres ou se défendre sur place jusqu'à la
dernière extremité.

« Elles doivent recevoir l'approbation du général commandantle corps d'armée, qui en rend compte au Ministre. »

Lorsqu'un conflit est à prévoir, il est indispensable qu'un-
représentant de l'autorité civile se trouve avec la troupe
pour procéder aux arrestations et pour faire, s'il y a lieu,
les sommations prescrites par la loi.

A défaut de représentants de l'autorité civile, les trou-
pes doivent être assistées de la gendarmerie, pour que
celle-ci procède aux arrestations; mais la gendarmerie
n'ayant pas qualité pour faire, le cas échéant, les somma-
tions légales, le Commandant de la troupe ne doit pas
appliquer l'article 3 de la loi du 7 juin 1848 sans la pré-
sence d'un magistrat civil.

CHAPITRE III. — Réquisition individuelle.
Art. 20. — En vertu de l'article 106 du Code d'ins-

truction criminelle (i), tout dépositaire de la force publi-
que, et par conséquent tout militaire est en état de
réquisition légale et permanente, sans qu'il soit besoin
d'une réquisition écrite de l'autorité civile, lorsqu'en cas
de crimes ou de délits flagrants, il s'agit de s'assurer de
la personne du prévenu.

En conséquence, et conformément à l'article H)8 du
décret du 4 octobre 1891 (2), tout militaire en uniforme
doit prêter spontanément main-forte, même au péril de
sa vie, à la gendarmerie, ainsi qu'aux autres agents de l'au-
torité, lorsque, ceux-ci sont en uniforme ou revêtus de
leurs. insignes.

En outre, en cas de crime flagrant, s'il n'y a pas d'offi-
cier de police présent sur lçs lieux, tout militaire doit
se saisir du malfaiteur et le remettre à la gendarmerie
ou à l'autorité de police la plus voisine.

Art. 21. — La présente instruction abroge la circu-
laire ministérielle du 17 mars 1848 (B. 0.. vol. 4, p.810) et les dispositions contraires des circulaires confi-
dentielles des 23 février, 20 avril et 30 août 1893 et du
10 juin 1901 (cabinet du Ministre, Bureau de la corres-pondance générale), non insérées au Bulletin officiel.

Le Ministre de la Guerre,
Gal L. ANDRÉ.

ARRÊTÉ promulguant dans les Colonies de la Guinée
française, de la Côte d'Ivoire et du Dahomey le décret
du 5 septembre 1900 relatif au serment des autorités
et agents sanitaires dans les Colonies relevant du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu le décret du 1er octobre 1902 portant organisation du gouver-nement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 31 mars 1897 portant règlement de police
sanitaire maritime dans les Colonies et Pays de Protectorat:

(1) Article 106 du code d'instruction criminelle. — «Tout dépo-
sitaire de la force publique, et même toute personne, sera tenu
de saisir le prévenu surpris en flagrant délit ou poursuivi, soit
par la clameur publique, soit dans les cas assimilés au flagrant
délit et de le conduire devant le procureur du roi ( procureur de-
la République), sans qu'il soit besoin de mandat d amener si le
crime ou délit comporte peine afflictive ou infamante. »

(2) Article 168 du décret du 4 octobre 1891. — « Tout militaire
en uniforme doit prêter spontanément main-forte, même au péril
de sa vie, à la gendarmerie ou autres agents de l'autorité.»



Vu le décret du 20 juillet 1899 portant modification au décret du
31 mars 1897 sur la police sanitaire maritime dans les Colonies
et Pays de Protectorat ;

Vu le décret du 5 septembre 1900, relatif au serment des au-
torités et agents sanitaires dans les Colonies relevant du Gouver-
nement général de l'Afrique occidentale française;

ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué dans les Colonies
de la Guinée française, de la Côte d'Ivoire et du Dahomey
le décret du 5 septembre 1900 relatif au serment des
autorités et agents sanitaires clans les Colonies relevant
du Gouvernement général de l'Afrique occidentale fran-
çaise.

Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré, enregistré et
-communiqué partout où besoin sera.

Saint-Louis, le 7 août 1903.
M. MERLIN

Par le Gouverneur général:
Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française,

COUSTUHIER.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice;

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;

Vir l'article 17 de la loi du 3 mars 1822 sur la police sanitaire;
Vu l'article 39 du décret du 24 décembre 1850;
Vu les articles 94, 95, 136, 137 et 113 du décret du 31 mars 1897;

DÉCRÈTE :

Article premier. — Les autorités sanitaires et les agents
sanitaires de toute catégorie pourront, dans les Colonies
relevant du Gouvernement général de l'Afrique occidentale
française, être admis à prêter serment par écrit devant
le Tribunal de première instance de l'arrondissement où
ils ont leur résidence.

Art. 2. — Le Ministre des Colonies et le garde des
"Sceaux, Ministre de la Justice, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui
sera inséré auJournal Officiel de la République française,
au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Minis-
tère des Colonies.

Fait à Rambouillet, le 5 septembre 1900.

ÉMILE
: LOUBET

Par le Président de la République
:

Le M inisti-e des Colonies,
ALBERT DECRAIS. Le Garde des Sceaux,

Ministre de la Justice,
MONIS

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ausujet des modifications au taux des indemnités repré-
sentatives de vivres payées aux indigènes dans les régi-
ments de tirailleurs sénégalais.

(Ministèredes Colonies. —Directiondela Comptabilité.- 3°bureau).

Paris, le 7 juin 1903.
Monsieur le Président, le tarif n° 12, annexé au décret

du 5 juin 1889, portant organisation et administration du

Corps clos Tirailleurs sénégalais, fixe à un franc pour les
sous-officiers et à 0 fr. 80 pour les caporaux et soldats, le
montant des indemnités représentatives des vivres à
allouer aux indigènes et l'article 9 du

~ règlement minis-
tériel qui fait suite au décret susvisé dispose que la per-
ception de ces indemnitès est de règle pour les indigènes
mais laisse au Gouvernement de la Colonie la faculté de
leur faire délivrer au besoin la ration en nature.

L'application de ces prescriptions n'est plus en rapport
avec l'organisation actuelle des tirailleurs sénégalais.

Lorsque parut le décret du 5 juin 1889, les tirailleurs
étaient groupés en un seul corps entièrement stationné
dans le Sénégal et ses dépendances immédiates ; les taux
adoptés pour le calcul de l'indemnité de vivres correspon-
daient à la valeur moyenne de la ration clans ce pays. Au-
jourd'hui ces troupes comportent deux régiments répartis
dans les diverses contrées du Gouvernement général de
l'Afrique occidentale où, selon la région, le prix des vivres
varie du simple au triple. La composition de la ration qui,
en règle générale, est depuis longtemps attribuée en
nature aux indigènes, n'a plus les mêmes bases que
celles qui servent à l'alimentation des cadres européens.

Les modifications essentielles apportées dans le régime
des subsistances des tirailleurs ont enlevé toute leur
valeur aux dispositions du décret du 5 juin 1889 : les in-
demnités de 1 franc et de 0 fr. 80 c. qu'il détermine sont,
en effet, trop élevées pour le Sénégal, où la ration ne
revient qu'à 0 fr. 66, alors qu'elles sont absolument insuf-
fisantes dans certains autres pays, tels que le 3e Territoire
militaire et la Côte d'Ivoire, pour lesquels le prix de la
ration s'élève à 1 franc et 1 fr. 59 c.

La composition de la ration est, d'ailleurs, susceptible
de modifications dans la nature et quotité des denrées.
Sa fixation, à cet égard, est déterminée chaque année,
pour les diverses régions, par un acte de l'Administration
locale, qui en calcule la valeur correspondante ;

celle-ci
est en conséquence variable d'une année à l'autre.

Dans ces conditions, il me paraît équitable et conforme
aussi bien à l'intérêt des troupes, qu'à celui du Trésor,
d'établir désormais une exacte concordance entre le taux
des indemnités en argent à percevoir, le cas échéant, et la
valeur réelle des denrées qu'elles représentent.

J'ai donc l'honneur de vous proposer, Monsieur le Pré-
sident, de vouloir bien décider l'abrogation pure et simple
du tarif n° 2 annexé au décret du 5 juin 1889, et la modifi-
cation des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 9 du règlement
de même date qui seraient remplacés par la rédaction
suivante ;

« Les sous-officiers, caporaux et tirailleurs indigènes
ont droit, soit à la délivrance journalière d'une ration
en nature dite indigène qui, pour sa composition sera
déterminée annuellement dans la Colonie, soit à une in-
demnité représentative de vivres, d'une valeur égale au
prix de revient de ladite ration. »

Si vous voulez bien, Monsieur le Président, approuver
ces propositions, je vous serai très reconnaissant de revêtir
le présent rapport de votre haute sanction.

Je vous prie, Monsieur le Président, d'agréer l'hommage
de mon profond respect.

Le Ministre de.s Colonies
GASTON DOUMERGUE.

Approuvé :

Le Président de la République,
EMILE LOUBET.





LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Vu la loi du 9 juin 1853, sur les pensions civiles;
Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ;
Vu le décret du 9 novembre 1853, portant règlement d'admi-

nistration publique pour l'exécution de ladite loi;
Vu les décrets des 13 octobre et 24 décembre 1851, 17 août 1853,

'21 décembre 1867, 27 novembre 1868, .1 l janvier 1854, 13 février
1890. 3 et 17 janvier 1894, 23 octobre 1898 et 7 novembre 1899 sur
le service des Ponts et Chaussées et des mines de la Métropole.

Vu les décrets des 12 juin 1851. 23 septembre 1873, 13 juillet
1880, 29 août 1884, 9 juin 1883, 14 mars 1890, 23 janvier et 10
août 1894 et 3 mars 1899, sur les soldes de parité d'office du per-
sonnel des ponts et chaussées et des mines de n'os diverses
possessions d'outre-mer ;

Vu l'article 25 du décret du 2 juin 1899, portant organisation
du personnel des travaux publics des colonies autre quel'Indo-Chinc, Martinique, la Guadeloupe et la Réunion

;

Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE
:

Article premie/'. — La solde do parité servant de base
à la fixation des pensions des conducteurs des Ponts et
Chaussées et Contrôleurs des Mines de 2e classe, des
commis des Ponts et Chaussées et des Mines de 2e et 3e classe
pouvant prétendre à une retraite sur le Trésor public, est
modifiée ainsi qu'il suit :

Conducteur ou Contrôleur de 2" classe 2.800
Commis de 2e classe. 1.800
Commis de 3e classe .................... 1.500

A)-t. 2 — Le Ministre des Colonies et le Ministre (les
.Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution d.u. présent décret, qui sera publié auJournal officiel de la République française et inséré au
,Bullet'Ín des Lois et au Bulletin officiel du Ministère
des Colonies.

Fait à Paris, le 19 juillet 1903.
EMILE LOUBET.

Parle Président de la République:
Le Ministre des Colonies, Le Ministre des Finances,

Gaston DOUMERGUE. ROUVIER.

RAPPORT nqxprouoé par le Président de la République,
relatif' à la solde a attribuer aux officiers *d'adminis-
tration de l'e classe en sercice aux Colonies.

Paris, le 18 juillet lft03.

Monsieur le Président, la loi du 2 juillet 1900 a réor-
ganisé, sous la dénomination générique d'officiers d'ad-
ministration le personnel des gardes d'artillerie. Elle a
conféré à ces militaires une hiérarchie correspondante il
celle des divers grades de l'armée, et différente, par
suite, de leur ancienne classification.

Cet acte a, d'autre part, groupé les gardes principaux
de 2ü classe et gardes de lre classe en un seul grade,
-celui d'officiers d'administration de lre classe. Un décret
du 7 décembre suivant a appliqué ces dispositions aux
employés militaires de l'artillerie coloniale et une décision
présidentielle du 2 mars 1901 a accordé la solde pro-
gresssive à ces officiers, lorsqu'ils sont en service en
France.

L'.\ situation des intéressés se trouve donc complète-
ment régularisée pendant leur sèjour dans la Métropole.

Mais il n'en est pas de même lorsqu'ils sont en service
.aux Colonies. En effet, les tarifs de solde militaire actuel-

i

lement en vigueur dans nos possessions d'outre-mer ont été
fixés en exécution de la loi de finances du 28 décembre
1895, par la circulaire du 9 juillet 1896, qui attribuait
aux gardes principaux de 20 classe la solde des capitai-
nes de lre classe, et aux gardes de lre classe celle des
capitaines de 2e classe.

Après la réorganisation du corps, la première de cesallocations a, par suite, èt-é réservée aux officiers d'admi-
nistration provenant des anciens gardes principaux et la
seconde appliquée aux anciens gardes de lre classe.

Il en résulte qu'en l'état actuel, quelle que soit leur
ancienneté, ces derniers- ne pourront jamais obtenir la
solde de capitaine de lre classe.

J'ai pensé qu'il convient de faire disparaître cette
anomalie, en étendant à ce personnel le bénéfice de la
disposition qui a été prise le 29 octobre 1902, en faveur
des commissaires de lr0 classe et des médecins-majors de
2e classe des troupes coloniales et qui attribue à ces
officiers la solde de capitaine de l'a ou de 26 classe,
selon qu'ils appartiennent à la premièro ou à la deuxième
moitié de la liste d'ancienneté.

La mesure concernant les officiers d'administration de
lrc classe pourrait comporter ses effets à partir du 1er
juillet 1903.

La classification serait distincte pour chacune des sec-
tions d'officiers d'administration de l'artillerie coloniale.

Si vous voulez bien accueillir cette proposition, je vous
serais reconnaissant de revêtir le présent rapport de
votre haute sanction.

Jü vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hom-
mage de mon profond respect.

Le Ministre des Colonies,
Gaston DOUMERGUE.

Approuvé

Le Président de la République,
EMILLE LOUBET.

RAPPORTAU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE suivi
d'un décret autorisant le Gouverneur général de l'Afri-
que occidentale à l'éaliser, par voie d'emprunt, une
su/¡uuede 40 rnillions.

Paris, le 23 juillet 1903.

Monsieur le Président, une loi en date du 5 juillet a
autorisé le Gouvernement général de l'Afrique occidentale
française à réaliser, par voie d'emprunt, une somme de
Q,) millions de francs applicable au remboursement et à l'exé-
cution de travaux d'utilité publique.

Cette loi a spécifié, dans son article 2, que la réalisation
de chacune des différentes parties de l'emprunta contracter,
dans des conditions soumises à notre approbation, serait
autorisée par décrets rendus sur notre proposition, le rap-
port à l'appui faisant connaître l'emploi des fonds antérieurs,
les noms des parties prenantes, les frais de publicité,
l'avancement des travaux et les dépenses restant à effectuer.

En exécution de cette disposition, nous avons l'honneur
de soumettre à votre haute sanction un projet de décret
tendant à autoriser le Gouvernement général de l'Afrique
occidentale française à réaliser immédiatementune portion.



de cet emprunt, soit 40 millions de francs. Cette somme
serait affectée jusqu'à concurrence de ?5.6ï2.U44. fr. 40,
à l'exécution des travaux publics prévus à l'article 1er de
la loi et jusqu'à concurrence de 14.327.955 fr. 90, au
remboursement d'emprunts qui ont été contractés anté-
rieurement à des taux plus élevés et qui sont mentionnés
par ce mème article. La portion à réaliser étant d'ailleurs
la première de l'emprunt, il est évident que les justifications
énoncées à l'article 2 pourront être produites seulement
après la réalisation.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, 1 hom-
mage de notro profond respect.

Le M inistre des Finances, Le Ministre des Colonies,
ROUVIER, GASTON DOUMERGUE.

DÉCRET

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE^

Vu la loi du 5 juillet 1903 autorisant le Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française à contracter un emprunt de 65 mil-
lions de francs;

Sur la proposition des Ministres des Finances et des Colonies,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Le Gouvernement général de l'A-
frique occidentale française est autorisé, dans les conditions
prévues par la loi du 5 juillet 1903 (spécialement aux articles
2 et 3) a. réaliser, par voie d'emprunt, une somme de 40 mil-
lions de francs à valoir sur la somme de 65 millions prévue
par ladite loi.

Art. 2. — Les Ministres des Finances et des Colonies
sont chargés de l'exécution du présent décret.

Paris, le 23 juillet 1903.

EMILE LOUBET.

Par le Président de la République
Le Ministre des Finances, Le Ministre des Colonies,

ROUVIER. Gaston DOUMERGUE.

ARRÊTE autorisant la vente, la circulation et la détention
des armes à feu non perfectionnées et des poudrés de
traite dans les Territoires et Colonies du Gouverne-
ment général de l'Afrique occidentale française à
l'exception des Cercles de Baoulé. de, Lahou et de
Bassam, dans la Côte d'Ivoire.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 1er octobre 1902 portant organisation du Gouver-
nement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 4 mai 1903 réglementant la vente des armes et
des munitions dans les Colonies de l'Afrique occidentale ;

Vu l'arrêté en date du 5 juin 1903 réglementant la détention des
armes à feu et des munitions et le fonctionnement des entrepôts
dans lesquels ces armes et munitions seront déposées à leur arrivée
dans l'une des Colonies faisant partie du Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française;

Vu les instructions en date du 9 juin 1903 du Gouverneur général
aux Lieutenants-Gouverneurs au sujet de l'application du décret
précité;

Vu l'avis exprimé par les Lieutenants-Gouverneursdei; Colonies
de l'Afrique occidentale,

ARRÊTE
:

Article premier. — L'importation, la vente, la circula-
tion et la détention des armes à teu non perfectionnées et
des poudres de traite, dans les conditions prévues par les
actes précités, sont autorisées dans les Territoires de la
Sénégambie-Niger, du Sénégal, de la Guinée française,
du Dahomey et de la Côte d'Ivoire à l'exception des cercles
de Baoulé, de Lahou et de Bassam.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré et communi-
qué partout où besoin sera et inséré aux publications offi-
cielles du Gouvernement général de l 'Afri(lue occiden-
tale française et des Colonies intéressées.

Saint-Louis, 10' 18 août 1903.
M. MERLIN.

ARRÊTÉ interdisant dans tous les Territoires et Colonies
du Gouvernement Général de l'Afrique occidentale fran-
çaise, l'hnporlation; la circulation et l'a vente de lin-
egotins d'argent et des piastres.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret du 1" octobre 1902, organisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les dépêches ministérielles des 9 mars 1901 et 7 avril 1903;

Considérant que l'importation et la vente dans nos Colonies afri-
caines des lingotins d'argent et des piastres étrangères peuvent
donner lieu à des spéculations de nature à troubler les transactions
commerciales,

ARRÊTE
;

Article premier. — Sont interdites dans las Territoires
et Colonies du Gouvernement général de l'Afrique occiden-
tale française l'importation, la vente et la circulation de
toutes piastres et de tous lingotins d'argent qui par leur
forme, leur poids, leur titre pourraient être confondus avec
les monnaies ayant cours en France.

Exception sera faite pour les lingotins d'argent en forme
de barrette pesant au minimum 50 grammes et d'un titre
qui ne sera pas inférieur à 900/1000.

Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent
arrêté sont et demeurent abrogées.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et commu-
niqué partout où 'besoin sera et inséré aux publications
officielles du Gouvernement général et des Colonies inté-
ressées.

Saint-Louis, le 19 août 1903.

M. MERLIN.



ARRÊTÉ étendant à toute l'Afrique occidentale française les
dispositions de l'arrêté local 177 du 6 mars 1903 sur la
comptabilité-matière des magasins du Service colonial.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 1er octobre 1902;
Vu l'instruction générale du 1er octobre 1854 sur la comptabilité-

matière;
Vu le décret du Il juin 1901 ;

Vu l'arrêté local 177 du 6 mars 1903;
Sur la proposition du Général Commandant supérieur des Trou-

pes,

ARRÊTE
:

Article premier. — Les dispositions de l'arrêté 177 du
6 mars 1903 sur la Comptabilité-matière des magasins et
gérances des Services militaires sont étendues à toute
l'Afrique occidentale française.

Art. 2. — Le présent arrêté sera communiqué et enre-
gistré partout où besoin sera.

Saint-Louis, le 21 août 1903.

M. MERLIN.
Par le Gouverneur général p. i.

:

Le Général
Commandant supérieur des Troupes,

HOURY.

CIRCULAIRE au sujet des indications à porter sur la
correspondance officielle.

Saint-Louis, le 14 août 1903.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs,
Monsieur le Délégué permanent à Kayes et Messieurs
les Chefs des Services Généraux.
Le Gouvernement Général tel qu'il a été réorganisé

par le décret du 1er octobre 1902, centralise une corres-
pondance considérable venant de chacune des Colonies ou
territoires de l'Afrique Occidentale française et traitant
des questions les plus diverses.

Afin d'assurer sans retard et sans erreur de direction
le renvoi de chaque affaire au service intéressé, j'ai l'hon-
neur de vous prier de donner des instructions très pré-
cises pour que toute la correspondance officielle émanant
de votre Colonie ou service porte le timbre du bureau qui
l'a préparée et rappelle explicitement, quand il y a lieu, le
timbre de la lettre à laquelle il est répondu.

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la pré-
sente circulaire.

M. MERLIN.

ARRÊTÉ déclarant exécutoire un arrêt de la Cour cri-
minelle condamnant le nommé Mamadou Coulibali.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'article 37 de l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Ensemble les articles 27 et 32 des décrets des 6 août 1901 et
15 avril 1902 ;

Sur la proposition du Procureur, de la République, Chef du
Service Judiciaire;

Le Conseil d'Administration entendu
;

ARRÊTE:

Article prernier. — Est déclaré exécutoire, suivant sa
forme et sa teneur, l'arrêt de la Cour criminelle de Cona-
kry, en date du 6 juin 1903 qui a condamné le nom-
mé Mamadou Coulibali, fils de Bala Coulibali et de Fatma
Damba âgé de 30 ans, milicien, né à Baraoulé ( Cercle
de Ségou ), demeurant à Koussi, actuellement détenu, à
la peine des travaux forcés à perpétuité, par application
des articles 295, 296, 302, 309, 310, 31 1, et 463 § 2 C. P.
36E I. C.

Art. 2.-Le Secrétaire Général p. i. et le Chefdu Service
Judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Jour-
nal Officiel de la Colonie et publié et enregistré par-
tout où besoin sera.

Fait à Conakry, le 14 août 1903.
COUSTURIER.

Par le Lieutenant-Gouverneur:

Le Chef du ServiceJudiciaire, Le Secrétaire Général p. i.,
COUGOUL. AUBERT.

ARRÊTÉ déclarant exécutoire l'arrêt de la cour criminelle
de Conakry, condamnant Mangué Camara.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ;

Vu l'article 37 de l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Ensemble les articles 27 et 32 des décrets des 6 août 1901, et

15 avril 1902;
Sur la proposition du Procureur de la République, Chef du

Service Judiciaire;
Le Conseil d'Administration entendu ;

ARRÊTE
:

Article premier. — Est déclarè exécutoire, suivant
sa forme et teneur, l'arrêt de la cour criminelle de Cona-
kry, en date du 5 juin 1903, qui a condamné le nommé
Mangué Camara, dit Smon, fils de Salifou Camara et de
Maya Camara, âgé de 20 ans, manœuvre né à Bramaya,
demeurant à Conakry, actuellement détenu, à la peine
de vingt ans de travaux forcés et cinq ans d'interdiction
de séjour par application des articles 2.332 § 1 et 2 C. P.
368 I. C. 46. 47 n° 2 C. P. & 19 de la loi du 27 mai 1885.

Art. 2. — Le Secrétaire Général p. i. et le Chef du Ser-
vice Judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Journal Officiel de la Colonie, et publié et enregis-
tré partout où besoin sera.

Fait à Conakry, le 14 août 1903.
COUSTURIER.

Par le Lieutenant-Gouverneur :

Le Chef du Service Judiciaire, Le Secrétaire Généralp. i.
COUGOUL. AUBERT.



ARRÊTE accordant des concessions définitives.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu l'arrêté local du 14 septembre 1901 réglementant les con-
cessions urbaines de Conakry, Boké, Kouroussa, Siguiri, Kankan,
et des faubourgs de Conakry ;

Vu les demandes formulées ci-dessous ;

Vu l'avis favorable de la commission des concessions ;

Vu la délibération en Conseil d'Administration en date du
14 août 1903;

ARRÊTE :

Article premier. — Les concessions provisoires ci-
dessous mentionnées et sises à Conakry, sont accordées
à titre gratuit et définitif suivant détail ci-après :

.'"
NUMÉROS M 2 DATEo ,t;2 NOM ^ «

i"M « G FC S DE L'ARRÊTÉs .du K = K 75 pj o
r a ? de concession

% 5« OOXCKS8IOXKAIRE Po. O
»

« CU ^^

O b »a g, ft g M « provisoire

1.043 Mamadou Sara- 10 45 492m « 10 mai. 1899,
colet.

1.728 Khali Joseph. 3 45 450œ q 5 sept. 1901.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié
partout où besoin sera et inséré au Journal Officiel de la
Colonie.

Conakry, le 14 août 1903.

COUSTURIER.

ARRÊTE prescrivant des mesures sanitaires contre Grand-
Bassam.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURDE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR;

Vu les décrets du 31 mars 1897 et 20 juillet 1899 portant règle-
ment de police sanitaire maritime dans les Colonies et pays de
protectorat ;

Vu le décret du 1er octobre 1902 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le cablogramme du 12 août 1903 du Gouvern'eùr génèrajl
signalant Grand Bassam comme suspect de fièvre jaune et prescr^
vant de prendre contre ce port des mesures sanitaires

;

Sur la proposition du Secrétaire général et du Directeur de la
Santé,

ARRÊTE ;

Article premier. — Le régime sanitaire de l'article 56
du décret du 31 mâl^l75^T^avëcrqiïsr&ntaine~de neuf jours

après désinfection, est appliqué aux provenances de la
région de Grand-Bassam.

Art. 2. — Le Secrétaire général p. i. et le Directeur de la
Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal
Officiel de la Colonie.

Conakry, le 15 août 1903.

COUSTURIER.

Par le Lieutenant-Gouverneur:

Le Secrétaire général p. i.
,

Le Directeur de la Santé,
AUBERT. Dr. F. PINARD.

ARRÊTÉ prescrivant des mesures sanitaires contre Bereby.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA GUINÉE FRANÇAIS
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

;

Vu les décrets du 31 mars 1897 et du 20 juillet 1899 portant
règlement de police sanitaire maritime dans les Colonies et pays
de protectorat;

Vu le décret du 1er octobre 1902 réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique Occidentale française

Vu le cablogramme du 15 août du Gouverneur général déclarant
Bereby suspect de fièvre jaune;

Sur la proposition du secrétaire général et du directeur de la
santé,

ARRÊTE :

Article premier. — Le régime sanitaire de l'article 56
du décret du 31 mars 1897, avec quarantaine d'observa-
tion de neuf jours pleins, après achèvement des désinfec-
tions, est appliqué aux provenances de la région de Beréby.

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Directeur de la
santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal
Officiel de la Colonie.

Conakry, le 17 août 1903.

«OotTSTURriER.

Parle Lieutenant-Gouverneur:
Le Secrétaire général p. i., Le Directeur de la Santé,

AttERT. Dr. F. PINARD.

NOMINATIONS ET MUTATIONS.

Par décrets

En date du 16 juillet 1903;

M. VIGNE, Président du Conseil d'appel de Saint-Pierre et
Miquelon est nommé substitut du Procureur de la Républi-
que à Conakry. en remplacement de M. SAZIE, nomme Pré-
sident du Conseil d'appel de Saint-Pierre et Miquelon.

En date -tl-u 2<5 juillet 1903 ;

Ont été nommés dans le personnel des administrateurs
coloniaux en service à la Guinée:

A l'emploi d'administrateur-adjointde poe classe: M. MAURICR
( Louis Berlllird ), administrateur-adjoint de 2e classe.

A l'emploi d'administrateur-adjoint de 2'a-elaqse: MM. Lui-
RETTE (Auguste Guillaume), et BRIBHE (IJésiré Joseph)-
Administrateurs-adjoints de 3* classe.



Par arrêté du Sous Secrétaire d'Etal des. Postes
et Télégraphes.

En date du 26 mai 1903 ;

Les Agents des Postes et Télégraphes, en service à la
Guinée française et dont les noms suivent ont été nommés
savoir:

•

M. GAUTHIER, commis au traitement de 3.000 francs il comp-
ter de 1er septembre 1902.

M. RICHERT, commis au traitement die 2.100 francs à comp-
ter du le, janvier 1903.

M. CHÉREL, commis au traitement de 2.100 francs à comp-
ter du 1ER décembre 1902.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur.
En date du 19 août 1903 :

MM. BORDY, officier d'administration de Fe classe ; HENRI
EMILE, officier d'administration de 21 classe

;
GASPARI, adjoint

de lre classe des affaires indigènes, débarquent dans la colo-
nie le 19 août du paquebot « Stamboul » de la Cle Fraissinet
pour compter à terre à partir de ce jour.

En date du 25 août 1903 ;

Le sieur CHARLES BOMBOH, est nommé préposé indigène
de 3e classe à Conakry, à compter du 25 courant en rem-
placement du préposé MARQUES!, licencié.

En date du 27 août 1903 :

Le sieur JULES N'DIAYE est nommé écrivain auxiliaire aux
appointements mensuels de 125 francs pour compter du
27 juillet 1903. \

Le nommé BAGNICK DIOUF, ex-instituteur à Saint-Louis
(Sénégal) est nommé Télégraphiste stagiaire à Conakry. à la
date du 27 août 1903, jour de son débarquement dans la
Colonie, il aura droit en cette qualité à une allocation men-
suelle de 100 francs.

En date du 28 août 1903.

M. GASPARI, adjoint de 1** citasse des Affaires Indigènes,
est désigné pour prendre la direction du cercle du Rio-Pongo.

LICENCIEMENTS

En date du 20 août 1903;

Le nommé TAKrOU TAHAVÉRÊ, est licencié de ses fonctions
d'interprète pour compter du 21 août inclus.

En date du 25 août 1903.

Le sieur MARQUÉSI ADOLPHE, préposé indigène de 3" classe
du poste de Conakry, est licencié de ses fonctions pour
cause d'incapacité et indiscipline habituelle.

PUNITIONS
En date du août 1903

Le nommé ANSOUMANÉ, second du «Djoliba» est puni de
trois jours de retenue de solde pour s'être absenté sans
permission'

Les laptots KERFALAH, BALA, LUCENY, JÉDI DENDO, DEMBA,

SODROUMBALI, AMARA BOULBINÉ, MAMADOTJ TABORIA, MOMO BOUL-
BINÉ, sont punis chacun de deux jours de retenue de solde
pour n'avoir pas à différentes reprises exécuté les ordres qui
leur étaient donnés.

En date du 22 août 1903.

Des retenues de solde sont infligées, 1° de cinq jours au
préposé indigène de 36 classe MARQUÉSI ADOLPHE, du poste-
de Conakry. pour avoir refusé d'exécuter un service comma^i
dé par son Chef de bureau ; 2° de 3 j.ours au préposé indi-
gène de 28 classe Lop'y ANDRÉ, qui étant en traitement à
l'hôpital a quitté cet établissement sans l'autorisation du
Docteur.

CONSERVATION DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE

Immatriculation du mois d'août 1903.

Aux requêtes ci-après
:

1° De Jean Séga Diallo traitant à Bramaya :

D'un terrain sis à Conakry, formant la parcelle 4 du
lot 20 du plan cadastral; d'une superficie de huit ares
soixante-quinze centiares sur lequel sont édifiées diverses
constructions en maçonnerie ;

2° De Joseph el Rachid Soularbé el Turquie commer-
çant à Conakry:

D'un terrain sis à Conakry formant la parcelle 11 du
lot 46 du plan cadastral; d'une superficie ds sept ares
cinquante centiares sur lequel sont édifiées diverses cons-
tructions en maçonnerie ;

3° De Mamadou Sarakolé à Conakry:
D'un terrain sis à Conakry, formant la parcelle 10 du

lot 45 du plan cadastral; d'une superficie de quatre ares
quatre-vingt-douze centiares sur lequel sont édifiées diver-
ses constructions en maçonnerie

;

4° De Joseph Khalel commerçant à Conakry;
D'un terrain sis à Conakry, formant la parcelle 3 du-

lot 45 du plan cadastral; d'une superficie de quatre ares
cinquante centiares sur lequel sont édifiées diverses cons-
tructions, en maçonnerie ;

Les opérations de bornage auront lieu à compter du 25
septembre courant, la clôture des procès-verbaux de bor-
nage- est fixée au 30 septembre suivant et les oppositions
aux présentes immatriculations seront reçues à la conser-
vation de la propriété foncière pendant le délai de trois
mois à compter de la date du jour des insertions au Jour-
nal Officiel de la Colonie.

Oonaliry, le 25 août 1903.

Le Conservateur,
BijÉ.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

RAPPORT APICOLE (1)

L'essai d'apiculture tenté cette année à Kouroussa,
semble devoir bien réussir et jusqu'à présent les six
ruches qui composent le rucher sont toutes en très
bonne voie.

Nous ayons pu déjà retirer des plus anciennes une
dizaine de kilogs de miel et environ 1500 grammes de
très belle cire, sans nuire beaucoup au bon fonctionnement
des coloitfes ouvrières. Monsieur le directeur des Affaires
indigènes, à son passage, a pu constater lui-même Fex-
cellente qualité de ces produits.

Malheureusement le manque d'expérience et de pratique
ne m'ont pas permis de construire les différents modèles

(t) Voirie supplément encarté dans le présent numéro



de ruche décrits dans les brochures qui nous ont été
envoyées.

La ruche en paille par exemple qui semble toute
indiquée pour ces pays ci est trop difficile à construire pour
quelqu'un qui n'en a vu qu'une très vague reproduction
sur un traité un peu abrégé.

Je me suis donc borné à construire six ruches en bois
exactement pareilles dans chacune de leurs dimensions.
(ruches à cadres mobiles système Dadant, modifiées légère-
ment par suite des dimensions des bois que nous avons
sous la main). Ces ruches sont faites de planchettes en
sapin provenant de caisse à vin hors service. Elles sont de
forme à peu près cubique comme l'indique le croquis ci-
joint. En avant et en bas se trouve le trou de vol donnant
sur une petjte plate-forme; Les abeilles entrent et sortent
par cette ouverture et montent leur garde jour et nuit
sur la plate-forme.

Dans les parois de droite et de gauche, une croisée vitrée
de 12 centimètres sur 9 centimètres (plaques à photographie
de rebut) sert à se rendre compte de l'état d'avance-
ment du travail opéré par les ouvrières et de déterminer
quand est venu le moment de commencer la récolte, ou,
enfin de voir s'il y a lieu d'apporter des modifications dans
la composition des diverses ruches. Une forte ruche peut
être dédoublée et servir à renforcer une voisine plus
faible. La ruche est garniè de quatorze cadres identiques
de façon que le moment venu on puisse enlever un cadre
garni de miel et le remplacer par un cadre vide
destiné a être garni à son tour ou prendre un cadre garni
de couvain pour le mettre dans une ruche faible. — Ces
diverses opérations ne nuisent en rien au bon fonction-
nement des ruches ainsi modifiées et ont pour avantage
d'équilibrer chaque colonie et éviter le pillage des faibles
par les forts.

La ruche se trouvre donc hermétiquement recouverte par
les têtes des quatorze cadres qui la garnissent et qui
s'encastrent entre les deux parois latéra4es. — J'insiste
tout particulièrement sur la confection de ces cadres.
Pour une petite exploitation comme celle de Kouroussa, il
faut 14 cadres par ruche soit 84 cadres pour les six ruches
plus une vingtaine de rechange soit 104 cadres. Il faut que
ces 104 cadres soient rigoureusement de la même dimen-
sion à un millimètre près, un coup de rabot donné mal
à propos, gâche une pièce toute entière. En effet une
ruche doit donner accès aux abeilles par une seule ouver-
ture il le trou de vol / il faut par conséquent que les cadres
ferment la partie supérieure de façon qu'une abeille ne
puisse ni sortir, ni entrer par en haut; or si l'on retire uncadre pour en mettre un autre il faut évidemment que
cet autre, qui peut être pris n'importe 0\\ prenne exa-
tement la place du premier.

En outre de cette fermeture la ruche est protégée de la
pluie et du soleil par une toiture en planches (forme chalet)
recouverte de toile goudronnée. Cette toiture s'emboîte
exactement sur le corps de ruche. —

Enfin la troisième partie de la ruche est une hausse de
mêmeslongueur et largeur que la ruche et de 15 centimètres
de hau teur ; cettehausse, garnieégalementde quatorzepetits
cadres, peut se loger à volonté entre le corps de ruche et
sa toiture : Elle sert de grenier de réserve à la Colonie et
de grenier d'abondance à l'éleveur. Quand une ruche est
pleine de provisions, au lieu de la récolter en entier on
enlève seulement un gateau de miel et au lieu de le rem-

placer par un autre, on laisse sa place vide et ce vide sert
de passage aux abeilles ; puis on met la hausse et les abeilles
vont travailler en dessus. Je n'ai pas eu encore l'occasion
d'utiliser cette partie. Dans ce pays-ci les fleurs donnant
presque toute l'année un abondant butin, je crois inu-
tile, ou tout au moins pas indispensable, la hausse qui
complique la manipulation. Néanmoinsj'ai fait une hausse
et je l'ai placée sur une ruche dans le but de voir les
résultats donnés à la fin de l'année.

Les six ruches sont placées par groupes de trois sous
des abris en paille et sur des tables en bambou surélevées
de 0m80 du sol, pour éviter que les lézards et autres rep-
tiles ne s'introduisent dans les ruches y apportant le
trouble et la dévastation. Les abris en paille sont de forme
ronde et supportés par six fourches en bois qui servent en
même temps de supports aux tables de bambou. Le bas
des fourches, enfoncé en terre de 30 à 40 centimètres est
enduit de carbonile pour éviter l'invasion des termites.
Cette position permet de s'occcuper d'une ruche sans
déranger la voisine.

La première ruche fut terminée le 20 décembre 1902.
Les cadres ayant été garnis d'un filet de cire coulée à
chaud sur la partie supérieure et en dessous de façon à
amorcer les abeilles et à guider leur- travail verticalement
et parallèllement. Il s'agissait de la garnir et ce ne fut
pas chose facile. A plusieurs reprises (la pratique faisant
défaut) j'essayai de prendre des essaims accrochés dans des
cases du village et qui gênaient les habitants. Ce fut en
vain, un essaim pris le soir s'enfuyait généralement le len-
demain vers midi. Enfin un jour (vers le 4 janvier) un
grand murmure se fit entendre aux environs de ma ruche
qui était placée déjà à l'endroit qu'elle devait occuper défini-
tivement : Un énorme essaim en prenait possession pour
de bon. Immédiatement je me mis à fabriquer une seconde
ruche. Au bout de cinq jours elle était terminée, moins
la toiture et la hausse, je la posai ainsi auprès de la
première et 24 heures après elle-même était occupée par
un 2e essaim.

Sans perdre un instant je confectionnai mes six ruches
qui aussitôt posées étaient habitées par des essaims de
passage. J'aurais eu cinquante ruches vides le lor janvier,
le premier février elles auraient été toutes habitées et
maintenant j'aurais déjà récolté 200 kilogrammes de miel
et 30 kilogrammes de cire. Vers le 15 mai ma première
ruche était déjà pleine. Le premier gateau que j'en retirai
pesait 3 kilogrammes dont 300 grammes seulement de
cire. Naturellement un gateau de ce poids fait un grand
vide dans une Colonie aussi après l'avoir remplacé par
un vide il faut laisser la ruche tranquille pendant quelques
temps afin de ne pas décourager ses habitantes qui du
reste après ce premier soutirage deviennent très irascibles.

Le premier semestre 1902 donne à constater que chose
curieuse les abeilles d'Afrique opèrent très bien et suivent
parfaitement le travail qui leur est tracé par le filet de
cire coulé au sommet des cadres. — Tous les gateaux sont
bien parallèlles de sorte que si ort retire un cadre le gateau
qui y est attaché s'enlève facilement sans détériorer ses
voisins et sans être lui-même le moins du monde endom-
magé.

Les abeilles du pays sont très difficiles à aborder. Dès *

que l'on soulève un cadre, le jour comme la nuit, elles se ç
précipitent sur la personne qui les dérange. La fumée,

,insufflée au préalable dans l'intérieur, n'y fait rien je
croirais plutôt qu'elle les irrite au lieu de les calmor.



En plein jour, surtout, au moindre dérangement elles
s'envolent et vont à plus de 200 mètres piquer les bêtes
ou les personnes qui se trouvent sur leur passage.

Pour remédier à ce gros inconvénient j'ai fabriqué
une petite boîte ayant une ouverture s'adaptant au trou de
vol et se fermant par un système de glissière se manœu-
vrant de l'extérieur ne permettant pas aux abeilles de
sortir ; on enfume la ruche à fond par un petit trou pra-
tiqué dans la paroi postérieure de la ruche et que l'on
n'ouvre qu'à cet effet. Les abeilles affalées parla fumée,
se précipitent au trou de vol et vont d'elles-mêmes
s'emprisonner dans la petite boîte placée à l'avant. Quand
on suppose que la plus grande partie des abeilles est
passée dans la boîte adjacente, on ferme cette boîte
-et tranquillement on visite sa ruche sans être trop in-
commodé. On nettoie bien la ruche sans déranger le
couvain en lormation, on remplace les cadres récoltés
par des cadres vides, puis la toilette étant terminée, on
rouvre la petite porte et les abeilles reprennent posses-
sion de leur demeure et se remettent au travail.

La ruche à cadres mobiles produit beaucoup de miel
et peu de cire, c'est ce en quoi elle est défectueuse; mais
pourquoi ne se préoccuperait-on pas de l'utilisation de ce
produit ou même de son exportation. Il est à remarquer
que quel que soit le système de ruche employé en France,
l'apiculteur envisage la production du miel, non de la
cire, même dans la ruche en pa:lle et de fait la pro-
duction de la cire paraît être dans tous les cas bien minime
comparée à la quantité de miel qu'elle contient (8 à 10

pour cent ). Le miel récolté dans la ruche Dadant a très
bon goût parce qu'il est récolté d'une façon rationnelle ;

c'est-à-dire, qu'il est récolté proprement. Avec leurs
ruches rudimentaires et exigües, les indigènes détruisent
tout, ils mélangent les larves au miel pur, ils ne mangent
et ne portent au marché que du miel impur et même
dangereux pour la santé.

La ruche Dadant a encore l'inconvénient d'être diffi-
cile à construire. De longtemps, avec leurs outils rudi-
mentaires et leur ignorance de l'ajustage, les indigènes
ne pourront la faire eux-mêmes; mais il est probable
que si on leur fournissait cette ruche toute faite, ils se
mettraient vite à en apprendre le fonctionnement et après
quelques leçons, données en temps voulu, à l'utiliser pra-
tiquement.

La fleur du céara. — Cet arbre se trouve en assez grande
quantité aux environs du poste de Kouroussa où il a été
planté par M. l'Administrateur Pobéguin et un peu aussi
par ses prédécesseurs. La fleur du céara fournit aux
abeilles un abondantbutin durant les mois d'avril, mai. juin,
juillet. Il y a aussi une petite fleur blanche qui pousse
en abondance autour des villages et dont les abeilles
sont très friandes on ce moment ci :

c'est une capparitée
très commune en Afrique autour des villages indigènes
( c'est un Gynandrapsis Podicellaria pentaphylla) à feuilles
comestibles (1).

Je crois qu'il n'y a pas lieu de se préoccuper beau-
coup de la perte d'un essaim.

Un essaim évadè ou perdu est vite remplacé par un
autre surtout à l'époque où l'on commence à incendier

(1) Renseignements fournis par M. l'Administrateur Pobèguin.

la brousse. Il va sans dire cependant qu'il y a toujours
avantage à conserver les mêmes essaims qui sont habi-
tués à nos ruches. — Avec la ruche Dadant on récolte le
maximum de produits de lar choix en incommodant rela-
tivement peu les abeilles. Avec la méthode indigène qui
consiste à tout détruitre ( système essentiellement barbare )

pour avoir le maximum de produits très inférieurs, on
récolte tout ensemble, on pile le tout, on sépare la
partie liquide de la partie solide et l'on obtient du miel
immangeable et de la cire invendable. — Comme j'en
ai déjà parlé, les larves écrasées, si elles sont très sucrées,
ne sont pas du miel il est dangereux et désagréable de con-
sommer du miel qui en contient. — Les gateaux qui ne con-
tiennent que du miel sont faits d'une belle cire blanche et
pure qui à beaucoup de valeur. Au contraire les gateaux qui
servent de berceaux au couvain fournissent une cire
malpropre et chargée de matières étrangères qui en dépré-
cient énormément la valeur. — Si l'on n'enlève à une
ruche que la première partie cire et miel purs, on lui laisse
la deuxième partie ( inutilisable dans le commerce ) c'est-
à-dire des berceaux tout prêts et des abeilles prêtes à
éclore; donc pas de temps perdu. — Un jeune essaim
qui prend possession d'une ruche commence par bâtir
des cellules à couvain. La reine commence sa ponte et
toute l'activité des ouvrières est employée à élever les œufs
et les larves; ce n'est qu'au bout de trois mois que com-
mence la fabrication de la bonne cire et du bon miel.

Je viens de préparer une ruche dans le genre de celle
décrite dans le Journal Officiel do la Guinée par M. Teis-
sonnier.

Cette ruche est beaucoup plus simple et plus facile à
construire comme l'indique la reproduction ci-jointe. Elle
n'est pas encore habitée.

Kouroussa, le 27 juillet 1903.

L'Adjoint des Affaires .indigènes,

DE GANDILLAC.

TÉLÉGRAMMES DE L'AGENCE HAVAS

En les livrantà la publicité, l'administrationn'entend
nullement se rendre responsable de l'exactitude des
nouvelles que renferment ces dépêches.

Paris, le 17 août.

Thérèse Humbert affirme l'existence des Crawford,
l'existence des millions; elle parlera à la fin du procès;
l'audition des témoins est terminée. — L'agitation Bul-

gare continue en Macédoine.

Paris, le 19 août.

Tanger, les troupes impériales qui occupèrent Tazza.
durent l'abondonner à cause du manque d 'eau la misère
et la confusion règnent au camp impérial.




